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COMMUNIQUE DU 25 SEPTEMBRE 2012 DES BAGUMYABANGA SANS 
PAROLE SUR LES EXACTIONS EXTRAJUDICIAIRES AU BURUNDI

Le Conseil de Sécurité des Nations-Unies vient de publier son rapport de fin d’année 
2011 consacrant des exécutions extrajudiciaires au Burundi qui ont emporté 57 vies 
humaines.  Au  cours  du  premier  trimestre  de  cette  année  2012,  le  Bureau  des 
Nations-Unies au Burundi (BNUB) a confirmé ce rapport et a précisé qu’en plus de ce 
nombre  s’y  est  ajouté  un  autre  groupe  de  11  personnes  exécutées 
extrajudiciairement.  La Communauté de l’Union Européenne vient quant à elle de 
confirmer aussi ce rapport controversé car la Commission ad hoc qui avait été mise 
sur pied par le Procureur Général de la République du Burundi, Monsieur Valentin 
BAGORIKUNDA, a produit et défendu le contraire. Il est à noter que certains agents 
des corps de défense et de sécurité du Burundi ainsi que ceux du Service National  
des Renseignements ont été arrêtés pour ce crime. A en croire cette Commission, les 
quelques  personnes  arrêtées  sont  responsables  personnellement  des  actes 
d’assassinats commis individuellement.   

Les  Bagumyabanga,  membres  du  CNDD-FDD  sans  parole,  même  s’ils  avaient 
longtemps crié haut et fort que, fin des fins, cela se passerait ainsi, ont indignement 
constaté que ces exécutions extrajudiciaires ternissent l’image du CNDD-FDD et celle 
du  pays.  C’est  pourquoi  ils   voudraient  sortir  de  leur  réserve  pour  porter  à  la 
connaissance de la Communauté nationale et Internationale ce qui suit :

1. Les Bagumyabanga,  membres  du CNDD-FDD sans  parole,  rappellent  qu’au 
sein de ce parti, quiconque ose condamner cette ignoble pratique d’assassinat, 
de vol et d’autres maux est automatiquement rayé de la liste de ses membres, 
poursuivi à l’instar de leur porte-parole, l’Honorable Manassé NZOBONIMPA.   
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2. En tout état de cause, cela ne les empêchera jamais de tout faire pour juguler 
cette pratique barbare et criminelle qui caractérise certaines autorités de ce 
pays.  Les  mêmes  Bagumyabanga  sans  parole  n’aiment  pas  que  ces 
assassinats  soient  collés  au  dos  des  IMBONERAKURE  au  moment  où  nul 
n’ignore  que  les  planificateurs  collaborent  avec  certains  démobilisés  (on  y 
trouve  aussi  certains  chefs  à  la  base)  et  certains  membres  des  corps  de 
défense et de sécurité.

3. Les Bagumyabanga sans parole condamnent énergiquement le langage des 
Bagumyabanga proches du pouvoir, Onésime NDUWIMANA, qui, au nom de 
ses pairs dont il est porte-parole, a déclaré avec une insolence notoire que le 
sang des Burundais versé alors qu’ils étaient entre les mains des membres des 
corps de défense et de sécurité est une moindre affaire qui ne nécessite pas 
l’intervention d’une Commission internationale  indépendante d’enquête.

4. Les mêmes Bagumyabanga, en collaboration avec la plupart de leurs anciens 
compagnons  de  lutte,  actuellement  au ou  proches  du   pouvoir,  portent  à 
l’Opinion  nationale  et  internationale  qu’ils  suivent  de  près  tous  les  actes 
ignobles aujourd’hui commis par le pouvoir en rapport avec la violation des 
Droits de l’homme et les malversations économiques. Les exemples les plus 
parlants sont entre autre l’exécution du Major Jean Petty NDUWIMANA ainsi 
que le dossier des cahiers de l’Ouganda.

5. Ces  Bagumyabanga  déplorent  le  fait  qu’après  que  leur  porte-parole, 
l’Honorable Manassé NZOBONIMPA, ait dénoncé l’exécution extrajudiciaire du 
Major Jean Petty,   le Conseil  National  de la Communication (CNC) n’a pas 
manqué de passer aux intimidations contre ce Député alors qu’il savait très 
bien que la version est correcte. 

6. Ils  demandent au CNC d’être réellement le garant de l’indépendance de la 
presse en faisant fi aux manipulations de certains hommes de l’exécutif. De la 
part de ces Bagumyabanga, ils rassurent ce Conseil car leurs informations sont 
suffisamment fouillées surtout qu’ils n’ont aucun autre objectif que celui de 
sauver  le  peuple  Burundais.  Ils  lui  demandent  plutôt  de  contribuer 
sérieusement,  à  l’instar  des  autres  spécialistes  du  Droit,  au  respect  de  la 
liberté d’expression.

7. Les  Bagumyabanga  sans  parole  soutiennent  fermement  le  rapport  des 
Nations-Unies  sur  tous  les  assassinats  et  spécialement  les  exécutions 
extrajudiciaires au Burundi. 

8. Les mêmes Bagumyabanga voudraient communiquer au Conseil de Sécurité 
des  Nations-Unies que le résultat des enquêtes menées au niveau local sera 
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nul  car  il  a  été  décidé  qu’il  faut  protéger  les  hautes  autorités  du  pays 
impliquées dans ces actes d’assassinats et d’exécutions extrajudiciaires.

9. Suite à tout ce qui précède, ils réclament la mise sur pied d’une Commission 
Internationale d’enquêtes capable de résister aux intimidations de quiconque. 
Sinon,  ceux  qui  ont  perdu  les  leurs  ne  seront  jamais  consolés.  Les  vrais 
criminels ne seront jamais inquiétés ni jugés et n’arrêteront jamais leur plan 
diabolique. A voir que suite à tous assassinats ciblés qui ont emporté autant 
de vies humaines en si petit laps de temps sous un silence complaisant du 
pouvoir en place, c’est le symbole parlant de non impunité des crimes graves 
au Burundi. Il est très impératif que les responsables de ces crimes doivent 
être  poursuivis  devant  la  Cour  Pénale  Internationale  (CPI),  pour  que  les 
coupables de ces crimes soient châtiés conformément à la loi. 

10. En  conclusion,  les  Bagumyabanga  sans  parole,  membres  du  CNDD-FDD, 
condamnent enfin les résolutions issues du Congrès du parti UPRONA de ce 16 
Septembre 2012 tenu par des organes qui ont été suspendus par la Chambre 
Administrative de la Cour Suprême. Ils demandent ainsi aux autorités, que ce 
soit celles de la présidence ou celles des Vice-présidences d’arrêter de semer 
la  zizanie  (pour  leurs  intérêts  personnels)  en  passant  par  les  services  du 
Ministère de l’Intérieur visiblement faibles en ce qui concerne le respect des 
principes démocratiques et de l’indépendance des partis politiques. Ce n’est 
plus un secret pour personne, cette pratique ternit l’image du pays au niveau 
national et international. 
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